Questions de la réunion de filière PV sol et agriPV du 26 juin 2026

Précision méthodologique : Les réponses ci-dessous correspondent à la lecture d'Enerplan du cahier des charges de la 9ᵉ période de l'AO PPE2 PV Sol. Elles sont susceptibles d'être précisées ou amendées par la DGEC et la CRE lors de la publication des Questions/Réponses officielles, attendue autour du 5 juillet 2026.

1. L'exigence d'évitement des zones humides s'applique-t-elle aux projets relevant du cas 2 bis I et du cas 4 (post-APER) ?
Non. L'article 2.7 du cahier des charges précise désormais :« Lorsque la condition c) du cas 2 s'applique… ». Les obligations relatives à l'évitement des zones humides ne concernent donc que les projets pour lesquels cette condition est applicable, à savoir :
· les projets du cas 2 ; 
· les projets du cas 1 – situation 2, pour lesquels le CDC prévoit explicitement que « les conditions b), c) et d) du cas 2 sont remplies » (article 2.6) ;
· les projets du cas 2 bis II, auxquels s'appliquent les dispositions du cas 2 (article 2.6) ;
À l'inverse, les projets relevant du cas 2 bis I et du cas 4 ne sont pas concernés par cette condition. Le CDC précise par ailleurs que ces projets sont dispensés de CETI (article 2.7 p. 26).

2. Dans le cas 4, retrouve-t-on également des projets photovoltaïques au sol classiques en zones U/AU post-APER (au-delà des seuls projets agricompatibles) ?
Oui. Le cas 4 ne se limite pas aux projets agricompatibles.
Le cahier des charges distingue les projets selon la date de dépôt de la demande d'autorisation d'urbanisme :
· Cas 1 : projets « pré loi APER », dont la demande d'autorisation d'urbanisme a été déposée au plus tard un mois après la publication du document-cadre départemental. Ils peuvent notamment être implantés en zones U ou AU (article 2.6 p. 20). 
· Cas 4 : projets « post loi APER », dont la demande d'autorisation d'urbanisme a été déposée plus d'un mois après la publication du document-cadre départemental, non agrivoltaïques au sens de l'article L. 314-36 du Code de l'énergie (article 2.6 p. 25). 
Ainsi, des projets photovoltaïques au sol classiques situés en zones U/AU peuvent relever du cas 4, dès lors qu'ils répondent aux critères temporels du cas 4 et ne relèvent pas des cas 2 ou 2 bis.

3. La saturation des postes sources, sans solution dans un délai raisonnable (3 à 5 ans ou plus), est-elle un motif de restitution de la garantie financière ?
Non, pas de manière automatique.
Le cahier des charges n'impose pas de disposer d'une Proposition Technique et Financière (PTF) au moment du dépôt de la candidature. Il indique seulement que le candidat est encouragé à demander son raccordement suffisamment tôt afin de disposer d'une estimation des coûts et délais avant de déposer son offre (article 1.2 p. 5).
Le CDC rappelle également que :
· les coûts de raccordement sont à la charge du candidat retenu ; 
· la sélection à l'appel d'offres ne préjuge pas du bon aboutissement des procédures administratives ou du raccordement (article 1.2 p. 5). 
En cas de désignation comme lauréat, la garantie financière peut notamment être mobilisée en cas :
· d'absence de demande de raccordement dans les délais ; 
· d'abandon du projet ; 
· de non-respect des délais de réalisation (article 5.1 p. 43). 
La restitution automatique de la garantie n'est prévue qu'en cas de retrait ou de non-obtention d'une autorisation administrative nécessaire (article 6.7 p. 49).
En revanche, une PTF défavorable ou un délai de raccordement incompatible avec l'économie du projet n'est pas identifié comme un motif automatique de restitution. Le CDC prévoit toutefois qu'un candidat peut solliciter une décision du préfet, qui appréciera la situation au cas par cas (article 6.7 p. 49).

4. L'organisme chargé du contrôle peut-il être celui qui a réalisé l'EPA ou les études agricoles ?
Cela dépend du régime applicable au projet.
· Pour les projets relevant du II du cas 2 bis (pré-loi APER), le cahier des charges exige uniquement que le rapport de suivi soit réalisé par un organisme scientifique ou technique indépendant du producteur. Il n'interdit pas que cet organisme ait participé au développement du projet ou réalisé l'EPA. 
· Pour les projets relevant du I du cas 2 bis (post-loi APER), c'est le régime de la loi APER qui s'applique. L'article 6 de l'arrêté du 5 juillet 2024 prévoit que les rapports de suivi « ne peuvent être réalisés par une personne ou organisme partie prenante au projet, à son instruction ou son exploitation ». 
Ainsi, l'interdiction de confier le suivi au même organisme que celui ayant réalisé l'EPA ne concerne que les projets soumis au régime APER.

5. Les Chambres d'agriculture peuvent-elles assurer le suivi puisqu'elles siègent en CDPENAF et participent à l'instruction ?
Là encore, cela dépend du régime applicable.
Pour les projets relevant du II du cas 2 bis (pré-loi APER), le cahier des charges exige uniquement l'indépendance vis-à-vis du producteur. Le fait qu'une Chambre d'agriculture siège en CDPENAF n'est pas, en lui-même, un motif d'exclusion.
En revanche, pour les projets relevant du I du cas 2 bis (post-loi APER), l'article 6 de l'arrêté du 5 juillet 2024 interdit que le rapport soit réalisé par un organisme partie prenante au projet, à son instruction ou à son exploitation.
La question de savoir si la participation d'une Chambre d'agriculture à la CDPENAF constitue une participation à l'instruction du projet n'est pas explicitement tranchée par les textes.

